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RAPPORT ANNUEL 1970-1971

Les buts du Centre, tels que définis dans la Loi
sur le Centre de recherches pour le développe-
ment international, sont: d’entreprendre, d’en-
courager, de soutenir et de poursuivre des recher-
chessur les problèmesdes régions du monde en
voie de développement et sur les moyens d’ap-
plication et d’adaptation des connaissances
scientifiques, techniques et autres au progres
économiqueet social de ces régions et, dans la
réalisationdeces objets,

(a) de s’assurerles servicesde scientifiqueset
techniciensdessciencesnaturelleset des
sciencessocialestant du Canadaque de
l’étranger;

(b) d’aider les régions en voie de développe-
ment à se livrer àla recherchescientifi-
que, à acquérirles techniquesinnovatri-
ceset les institutions requisespour résou-
dreleursproblèmes;

(c) d’encourageren général la coordination
de la recherchepour le développement
international;et

(d) de promouvoirla coopérationen matière
de rechercheportant sur les problèmes
de développemententrelesrégionsdéve-
loppéeset lesrégionsenvoie dedévelop-
pement,à leuravantageréciproque.

La Loi sur le Centrede recherchespour le
développementinternationala étésanctionnéele
13 mai 1970.Les gouverneursdu Centreont été
nomméspar le Gouverneuren conseilau cours
du moisd’octobre 1970 et l’assembléeinaugura-
le du Conseil desgouverneursfut tenue au
bureauprincipal du Centreà Ottawa, du 26 au
28 octobre1970.

Afin de réaliser les objectifs du Centre, le
Conseil des gouverneursa décidé, lors de sa
premièreassemblée,de concentrerson attention
aucoursdespremièresannéessur:

(1) la vastegammedes problèmesde la
dynamiquedu développementqui pré-
sententde bonnespossibilitésde solution
au moyende l’application desméthodo-
logies de la recherchescientifiqueet des
enquêtesrelativesà la technologieappli-
quée, notammentdes problèmes qui
touchentau bien-être despopulations
vivant dansdesendroits ruraux et qui

sont en voie de transition d’un modede
vie traditionnelà un modedevie moder-
ne. De par leur naturemême,la plupart
de ces problèmesne trouverontde solu-
tion que par un examensur placedans
un milieu de développementlocal. En
choisissantce genrede problèmes,le
Conseila insisté defaçonparticulièresur
le mandat donné au Centre visant à
“aider lesrégionsen voie de développe-
ment à se livrer à la recherchescientifi-
que, à acquérirles techniquesinnovatri-
ces et les institutionsrequisespourrésou-
dre leurs problèmes.”La direction du
Centrea reçule mandatde commencerà
établir les modalitésd’associationsinter-
nationalesqui grouperaientles établisse-
ments de recherchedespays développés
et despaysen voie de développementet
leurs travailleurs en descommunautés
solidairescomposéesde scientifiquestra-
vaillant àdesproblèmescommuns;et

(2) le grand nombred’exigencesqui doivent
être rencontréesafin d’édifier avecsuccès
un systèmemondial d’information qui
mettraitàla dispositiondespaysen voie
de développementla documentationet
l’entendementrequisdansle domainede
la scienceet de la technologiepour
formuler lespolitiques du développe-
mentet la mise surpied de programmes
d’expansion.

Les activités de rechercheet de soutiende la
rechercheque poursuit le Centresont groupées
sousquatre programmes:sciencesde l’agricultu-
re, de l’alimentation et de la nutrition; sciences
de l’information; sciencesde la populationet de
la santé;sciencessocialeset ressourceshumaines.
Le directeurde chaqueprogrammeest chargé
d’établir un ensembleinterdépendantd’activités
de recherchese rattachantde façon spécifique
auxsoucisles plus pressantsdespaysen voie de
développementà mesurequele Centreen prend
connaissancegrâceaux travailleursà la recher-
che et aux artisansdes politiques des pays à
faible revenu. Le Centrese concentrerasur les
élémentsparticulièrementcritiquesqui empê-
chent la croissanceéquilibrée d’une société
totale, et surles façonsdont le Centrepeutjouer
le rôle de catalyseurafin de réaliser la fusion
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interdisciplinairedes compétencesqui sera né-
cessairesi l’on veut s’attaquer d’une manière
significative et soutenueaux problèmeschan-
geantsd’unesociétéhumainedynamique.

Une attention spéciale a été accordéeà la
coordination entre les efforts du Centre et les
autres activités de recherchesur le développe-
ment conduitesou subventionnéespar desagen-
cesmultilatérales,lesprogrammesinternatio-
nauxd’aidemis surpiedpar lespaysdéveloppés,
les programmesdesgrandesfondationsprivées
et, le plus important peut-être,les affectationsà
la recherchefaites par les pays en voie de
développementalorsqu’ils cherchentla solution
à leurspropresproblèmes.Le Centreestmembre
du groupeconsultatif surla Rechercheagricole
internationalecommanditèpar la Banquemon-
diale, le ProgrammedesNations Uniespour le
Développementet l’Organisationde l’Alimenta-
tion et de l’Agriculture. Lescadressupérieursdu
Centre ont participé de façon intensive à des
groupesde travailconvoquésafinde conseillerla
plupart des organisationsinternationalespar
rapport à certainssujets qui se rapportentà la
rechercheen scienceet en technologieappliquée
au développement.Les membresdu personnel
du Centreont fait office d’experts-conseilauprès
de plusieursgouvernementsde paysen voie de
développementet ont fourni une aide profes-
sionnelle afin de prèparer et mettre sur pied
plusieursprogrammesde recherchequi sont pris
en considérationou poursuivisà tousles niveaux
del’autoritémondiale.

Sciencesde l’Agriculture, de l’Alimentation et
de la Nutrition

La division dessciencesde l’agriculture, de
l’alimentation et de la nutrition s’occupede
projets visant à accroître la productivité et les
profits desfermiers.et despêcheurset à amélio-
rer les systèmesde protection,de distribution et
d’utilisation des culturesvivrières. Grâceà une
coopérationétroite avec les autresdivisions du
Centre, une attention ègale seraconsacréeà
l’impact de la rechercheconduitepar le Centre
dansles domainesde l’agriculture, despêcheries
et de la foresteriesur l’ensembledeséléments
affectantla santédespeuplesrurauxet leurbien-
être économiqueet social.Une attentionparticu-
lière seta portéeau développementde technolo-
giesnouvellesqui conviennentà la création
d’industries rurales de transformation.Etant

donné que le Centre se soucie aussi bien des
besoinsdu consommateurque du producteur
rural, la rechercheportantsur les problèmesde
la productionne sera pasisoléedesproblèmes
desnécessitésvitales.

Afin queles effortsdu Centresoientcoordon-
nés avecceuxd’autresinstitutions,une liaison a
été établieavecle groupede la Banquemondia-
le, ainsi queles fondationsFord, Rockefelleret
Kellogg, le ProgrammedesNations Unies pour
le Développement,l’Organisationde l’Alimenta-
tion et de l’Agriculture et d’autres agences
internationales.Plusieursrencontresont eu lieu
aveclesuniversitéscanadiennes,lesdéparte-
ments gouvernementauxet différentes sociétés
savanteset professionnelles.

Le personnelde la division comprendun
directeuret desofficiers responsablesdesscien-
ces de la zootechnie,de la protection et de
l’utilisation desvivres,de la nutrition humaineet
des sciencesdomestiques.Il y a des postes
ouvertsdansle domainedessciencesdesplantes
et dessystèmesagricoles;desressourcesmarines
et pêcheries;et des ressourcesnaturelleset
forestières.Il estescomptéqueces postesseront
combléstrèsbientôt. Lescadressupérieursseront
situés à divers endroits à travers le Canada,à
l’intérieur ou près de centresimportantsde
rechercheset d’étudesappropriées.

Au cours de l’année le Centre a octroyé
$6,000.00afin d’appuyerun projetse rapportant
à la déshydratationosmotiquedes aliments.
L’objectif de ce projet est de développerun
systèmede déshydratationamélioré et économi-
que, employantdu sucreou du sel. La recherche
se fait à l’Institut de recherchessurlesalimentsà
Ottawa et des liens sont en voie d’être établis
avecdesinstitutions desCaraïbeset de l’Afrique
occidentale.

Le Centre entreprendrala gestion de deux
programmesmajeursde rechercheagricole au
nom de l’Agence canadiennede développement
international(ACDI). Le premier,en collabora-
tion avecle Centreinternationalpour l’améliora-
tion du maiset du bléà Mexico et uneuniversité
canadienne,est destinéà accélérer le taux de
développementdu nouveaugrain de céréale
triticale. Le deuxième,en collaborationavec le
Centred’agriculturetropicale(CIAI) en Colom-
bie, vise à accroîtreles récolteset la qualité en
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protéinesdu maniocemployédans l’alimenta-
tion humaineet employé aussi comme pâture
pourlespourceaux.

Parmi les projets en cours, on compte un
projetde pêcheriesruralesen Afrique occidenta-
le visant àpoursuivrela recherchesurl’améliora-
tion desméthodesde pêche,de préparation,de
conservation,de marketinget de distribution du
poisson d’eau saléeet d’eau douce dans les
communautésrurales. Un projet préparépar
l’Institut agricole de Colombie cherchera à
développeret mettreà l’épreuve une stratégie
relative au transfert des connaissancestechni-
ques,économiqueset socialesauxpeùtsfermiers.
Une étudedessystèmeséconomiquesagricolesà
la Barbadecherchea fournir des donnéesplus
fiables qui puissent servir à l’édification de
politiquesfutures.

La division aideà mettresurpied unesériede
projetsinterreliésqui se rapportentau dévelop-
pementd’un systèmesimple et économiquequi
puisseêtreétabliet utilisé dansles communautés
rurales,afin d’améliorerla préparationet l’utili-
sationdesgrainsde céréaleset deslégumineuses.
De plus,desétudesdétailléesse poursuiventsur
la production horticole et sur la possibilité
d’exportationet le marchélocal desfruits et des
légumesqui sont, ou pourraientêtre, cultivés
d’une façon rentable dans la région des
Caraïbes.

Desdiscussionssonten coursavecdesagences
de recherchedes Caraïbesafin d’établir des
projetsvisant à subventionnerle développement
et l’améliorationplus pousséedeslégumineuses
alimentaireset fourragères,et à entreprendrela
rechercheportant sur une méthodesimple et
nouvellepourla préparationd’alimentsde bébé
à haute teneur en protéines. Un projet de
développementrural dans l’Honduras et un
projetsur l’améliorationde la nutrition animale
auPérousont à l’étude encemoment.

De plus, la division a fourni des services
techniquesetconsultatifsrelatifsà la scienceet à
la technologiede l’alimentation et de sujets
afférentsà l’Agence canadiennede développe-
ment international.

Sciences de l’inrormation

La division dessciencesde l’information a pour
objet primordial de seconderles initiatives de
coopération, particulièrementau sein de la
famille desNations Unies, afin de développer
dessystèmesd’information qui permettentaux
agencesinternationales,nationaleset volontaires
d’apporterleur contributionde mêmequed’ob-
tenir l’information relativeaudéveloppement.

Le personnelde la division estrestreintmais
l’on envisagela nomination d’un adjoint au
directeuret d’un préposéau programmede
recherche.Un bibliothécairepour le Centresera
nommé afin d’installer et d’administrer une
modeste bibliothèque de travail aux quartiers
générauxdu Centre.

Au coursde sesopérationsinitiales, la division
a participé à des discussionsavec les Nations
Unieset certainesde sesagencesspécialiséesafin
d’en arriver à définir un systèmed’information
auquel la division puissedonner son appui
financier. Le Centre a autorisé l’octroi d’une
subvention au Centre de développementde
l’Organisationde Coopérationet de Développe-
ment Economiques(OCDE), au montant de
$28,000.afin de restructurerles élémentsd’une
Liste Communedc Descripteursen un “macro-
lexique” qui pourrait devenir un élément-clé
dansun systèmecoopératifdestinéà manipuler
l’information socialeet économiquerelative au
développement.Unepersonneemployéesous
contratpar le CRDI estpostéeà Paris en vue
d’aider l’OCDE danssontravail.

Des discussionspréliminaires ont eu lieu en
relationaveclesefforts faits pard’autresagences
envue d’établir les systèmesdestinésà manipu-
ler l’information spécialisée,scientifique,techni-
queet économique.L’OrganisationdesNations
Unies pour le développementindustriel s’em-
ploie à mettre sur pied un réseaude bureaux
d’information industrielle ayant des liens avec
des sourcesd’information appropriéeset le
Centretente de déterminerde quelle façon il
peutle mieuxcontribueràcetobjectif.Le Centre
examineégalementles efforts faits par l’Organi-
sationde l’Alimentation et de l’Agriculture des
Nations Unies en coopérationavec d’autres
organisations,en vued’établir un systémefonc-
tionnant par ordinateurspour manipuler la
littérature mondiale sur l’alimentation et
l’agriculture.
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Alors que la division se soucied’établir des
banquesd’informationet de données au niveau
international,elle s’assurera de façon particulière
que les pays en voie de développementsoient
capablesd’exploitercesbanquesafin de satisfai-
reà leurs besoinslocaux. Parle passé,plusieurs
organisationsont tenté d’améliorerles services
d’information et de bibliothèque dans les pays
en voie de développementen se servantd’aide
technique.La division estàexaminercequi aété
accompli afin de déterminerles initiatives pro-
metteusesqui pourraientêtre subventionnéesà
l’avenir.

Sciencesde la Population et de la Santé

La division dessciencesde la populationet de la
santése soucieavanttout desproblèmesprovo-
quésparde la croissancerapidede la population
à traversle monde- en particulierla façondont
ces problèmesaffectentla santé et le bien-être
despopulationsrurales- et de la distributiondes
servicesde santé. Le travail de la division
s’oriente versdeuxdomainesprincipaux,c’est-à-
dire les sciencesde la populationet cellesde la
santé.

Dansle domainede la population,ta division
s’occupe de rechercheorientéevers un but se
rapportantauxtechniquesamélioréesde contra-
ception pour la régulation des naissances,la
diffusion de serviceset d’information sur la
planification familiale, la recherchefonctionnelle
sur la planification familiale dansles régionsen
voie de développementsous des conditions
localesvariées.Lesélémentsdéterminantset les
conséquencesdela croissancede la populationet
les politiques sur la population sont un souci
primordial. Les sciencesde la santéportentune
attention spéciale à la distribution de services
fondamentauxde la santéauxpopulationsrura-
les dansles pays en voie de développement,la
formation et le rayonnementde différentsgrou-
pesdeprofessionnelsde la santé,et l’encourage-
ment d’uneparticipation activedescommunau-
tés localesdansde tellesactivités.

Au coursde l’annéecertainspaysde l’Afrique,
de l’Asie et de l’Amérique latine furent visités
afin d’élaborerdes projetsprécis. La division a
participé à un certain nombre de rencontres
internationalessous les auspicesdesNations
Unies, de l’Organisationde Coopérationet de

DéveloppementEconomiques(OCDE) et d’au-
tres organisations,et descontactsont été établis
avecles groupesacadémiques,les organisations
de rechercheet les individus qui s’occupentde
questionspertinentesau Canadaet dansles pays
envoie dedéveloppement.

Le personnelde la division comprendun
directeuret deschargésdela démographieet de
la recherchefonctionnelle sur la planification
familiale. Les servicesd’experts-conseilen dé-
mographie,en régulation de la fertilité et en
planificationfamilialeont étéretenus.

Un octroi de $69,790.00 a été accordé à
l’universitédeWesternOnîarioafin de permettre
une étudedu déclin de la natalité àla Barbade
pour déterminerl’importance relativedesvaria-
bles-clé,y comprisla pratiquede la planification
familiale, qui ont donnélieu à un déclinmarqué
de la natalité dans ce pays. Le coût de la
formation de travailleurs à la rechercheà la
Barbadefait partieintégraledel’octroi.

Afin de prépareret mettre sur pied d’autres
projetsrelatifs à la régulationde la natalité, la
division a formé un groupede travail composé
de chercheursd’expériencedans le domainede
la reproduction.De plus, la division est en ce
momentàexaminerla possibititede saparticipa-
tion à desprojets de recherchecollaborative
internationaledansle domainede la régulation
de la natalité, et desprojets de recherchefonc-
tionnelle sur la planification familiale actuelle-
ment mis sur pied en Afrique. En Amérique
latine, la division examine les étudessur la
politique démographiqueetsurla politique de la
population et des subventionspossiblesà des
institutionsde recherche.

De plus, la division a fourni un serviceperma-
nentd’experts-conseilà l’Agence canadiennede
développementinternational(ACDI) dansleurs
programmesmultilatéraux,bilatérauxet non-
gouvernementauxrelatifs aux sciencesde la
populationet de la santé.

Sciencessocialeset ressourceshumaines

Au nombredesdomainesoù se porteral’atten-
tion de la division des sciencessociales et des
ressourceshumaines,il y a le rôle des sciences
socialesdans le développement,la dynamique
rurale-urbaine,le développementdesressources
humaines,la politique scientifiqueet l’éducation.
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Dans le domainedes sciencessociales les
effortsdu Centrevisentà aiderles chercheurset
les institutionsde recherchedespaysen voie de
développementà déterminerles problèmesma-
jeurs qui demandentunerechercheplus poussée
et à prêterassistancequantà la formulation et
au subventionnementde projets qui correspon-
dentà cesprioritésde recherche.Le domainede
la dynamique rurale-urbainenécessitedes re-
cherchesvisant à acquérir une compréhension
desmouvementsde populationentreles centres
ruraux et urbains dans le monde en voie de
développement.Il faudra chercherà identifier
les petitescommunautésou centresqui présen-
tent un potentiel de croissanceet à déterminer
quellessont les modalitésde l’infra-structure,de
l’industrie, de l’emploi, de l’éducation et des
servicessociauxnécessairesà la créationde
centres de croissanceviables qui aideraient à
endiguerle flux de la populationvers les grands
centres urbains. Dans le développementdes
ressourceshumaines,la division a pour fonction
principaled’aider, au moyen d’octrois de bour-
ses,desprofessionelsvenantde milieux universi-
taires ou autres qui désirentaméliorer leurs
connaissanceset leur compétenceen relation
avecla théorieet la pratiquedu développement.
La rechercheportantsurla politique scientifique
s’oriente vers des projets qui permettrontla
formulationde politiquesscientifiqueset techno-
logiques et qui identifieront les problèmesdu
transfert technologiqueet les moyensqui per-
mettront à ce transfert de mieux s’effectuer.
Dans le domainede l’éducation, il s’agit de
donner un appui à la rechercherelative à
l’emploi de la technologiedans la solution de
problèmeséducationnelsparticuliersqui existent
danslespaysenvoie dedéveloppement.

Le personnelpréposéau programmeest ac-
tuellement restreint. Il comprendun directeur
adjoint pour la politique scientifique, posté à
l’université de SussexenAngleterre.Au coursde
l’année la division s’est appuyéesur l’aide
compétented’un certain nombred’experts-con-
seil. Des cadressupérieursayantuneformation
en éducation,en sciencepolitique, en économi-
queet en urbanismeserontbientôtembauchés.

Afin d’identifier les domainesoù l’appui du
Centre aura l’impact le plus considérable,la
division a rencontrédes agencesdesNations
Unies et des représentantsd’autresagencesou
institutions nationaleset internationales.Un

certainnombrede propositionsdemandantl’ap-
pui financierdu Centreont été examinéeset, au
coursde l’année,trois projetsd’envergureont été
approuves.

Le Centre a allouéla somme de $84,000.00
pour le subventionnementd’une étude sur la
migration rurale-urbaineet le développement
métropolitainconduitepar l’Associationinterna-
tionale de recherchesmétropolitaineset de
développement(INTERMET). L’étude com-
prend l’examendesproblèmesdesnouveaux
habitantsdestaudisurbainset dessquattersdans
huit villes du mondeen voie de développement.
Cetteétudeétant menéepar desinstitutions des
huit villes travaillantconjointement,sesrésultats
conduirontà la formulation de politiqueset de
programmesbaséssur une connaissanceplus
exactedu degréd’importance du problèmedu
squatter immigrant dans les grandscentres
urbainsentantqueproblèmeàl’échelle nationa-
le plutôt qu’unproblèmepropre au grandcentre
urbain.

Le Centreaalloué$400,000pour un projetde
développementdesressourceshumainesafin de
permettre l’octroi de bourses de rechercheet
d’étude visant à encourageret à accroître la
compétenceprofessionnelledes individus en
rapportaveclesproblèmesdu développement.

La somme de $ 18,750.00a été allouée à la
PrivatePlanningAssociationof Canadaafin de
subventionnerun projet qui comprenddesétu-
des visant à déterminerles barrièresnon-doua-
nières imposées au commerce,contribuant de
façon significative à le fausser,et qui sont
susceptiblesd’être réduitesou éliminéespar
l’entremisedu systèmeinternationaldenégocia-
tionssur le commerce.L’études’orientede façon
particulièrevers l’impact decespratiquesdansle
mondeenvoie dedéveloppement.

Afin d’identifier desprojetsfuturs, la division
donneson appuià un certainnombred’ateliers
de travail, parmi lesquelson compte un atelier
du Centrede recherchespour le développement
internationaldestiné à étudier la possibilité et
l’utilité de mettre sur pied des consortia de
rechercheexpérimentaleau sein des établisse-
ments des pays développéeset en voie de
développementqui s’occupentdu développe-
ment, et un ateliercommanditépar l’Institut des
étudessur le développementde l’Université de
Nairobi, afin d’étudier lesstratégiesvisant à
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accroître le bien-être rural. La division co-
commandite,avec l’Institut international de
recherchesurle riz, un atelier composéd’écono-
mistes ruraux et d’agronomesafin d’étudier
l’impact socio-économiquede la propagationde
nouvellesvariétésde riz dans les paysdu Sudet
du Sud-Estasiatique.

Un atelier seratenu,avecle concoursde gens
courammentengagésdans la recherche,sur les
solutions aux problèmesd’éducationet de for-
mation despopulationsindigènesdu Canada.Il

chercheraà déterminersi l’expériencecanadien-

ne peut fournir des aperçus ou des solutions à

desproblèmessemblablesdansle mondeenvoie
de développement. De plus, il est anticipé que

des étudescomparablesau projet actuel d’IN-
TERMET serontentreprisesafin de déterminer

si des villes plus petites despays en voie de
développementpeuventjouerun rôleentantque
centres de croissancecapablesde revivifier les
communautésrurales.
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ETATS FINANCIERS

Les états de l’actif et du passif du Centre au 31
mars 1971 et de ses revenuset dépensespour
l’annéequi se termine à cettedatese trouvent
auxpages15 et 16. Cesétatsont été vérifiés par
l’Auditeur généraldu Canadadont le rapportse
trouveàlapage14.

Les commentairessuivants sont destinésà
mettreen relief cesétats.

Introduction

La loi du Parlement créant le CRDI a reçu la
sanctionroyalele 13 mai 1970. Le Centredevint
pleinementfonctionnel au momentde la nomi-
nation desgouverneurset de l’adoption des
règlementsadministratifslors de l’assemblée
inauguraledu Conseil des gouverneursle 28
octobre1970.

Au point de vue financier, les premiers mois
d’existencedu Centrefurentsurtout consacrésà
l’établissementd’un systèmefonctionnel viable
pour l’administrationdes ressourcesdu Centre.
Bref, le Conseil des gouverneursapprouvaun
systèmebudgétairebasésur l’autorité d’engage-
ment et un systèmede comptabilité à base
cumulative, c’est-à-direque les revenussont
enregistrésà mesurequ’ils sont réalisés,même
s’ils n’ont pas été perçus, et les dépensessont
enregistréesà mesurequ’elles sont effectuées,
même si elles n’ont pas été réglées. L’année
fiscale du CRDI sesitue du 1eravril au31 mars.

Le Conseilde gouverneursa égalementformé
un comité des finances sous la présidencede
Monsieur John Bene, et dont, les membressont
MM. R. Medjuck, A.F.W. Plumptreet Maurice
Strong. Le trésorier fait office de secrétairedu
comitédesfinances.

Revenus et dépenses

Lesrevenuspourla premièreannéefiscalefurent
avanttout perçussous forme d’octroisgouverne-
mentaux,c’est-à-direun octroi statutairede $1
million et un octroi parlementairede $l,444,-
000.00.Etantdonnéquetous ces fondsn’étaient
pas requis immédiatementaux fins desopéra-
tionsdu Centre,le numéraireexcèdentfut investi
et l’intérêt perçufut de $70,500.00.A ce propos,
le comité des finances du Conseil desgouver-
neursdécidaque les fondsexcédantles besoins
immédiatsdevraientêtreplacésdanslesmarchés

monétairesen des placementssûrs tels que les
billets des Trésors fédéral et provinciaux, les
certificatsde dépôtdesbanquesà charte.etc.

En plus des octrois de la part du gouverne-
ment du Canadaet des intérêts provenant
d’investissements,le CRDI a reçu $9,905.00
pour les frais de servicesde consultationquele
personnelprofessionneldu Centre a rendusà
l’Agence canadienne de développement
international.

Les dépensesau cours de la premièreannée
fiscale furent de nature surtout administrative,
c’est-à-dire furent reliées à l’établissementdu
siègesocialdu Centre,le recrutementdu person-
nel, l’ameublementdes bureaux,etc. A ce pro-
pos, la politique du Centreestd’amortir l’ameu-
blementet l’équipementau coursde l’annéeoù
l’achat en a été fait. Des dépensesen rapport
avec les programmesont été encouruesau
montant de $88,136.00pour la subventionde
projetsderechercheet pourle coût deséminaires
et d’ateliers, etc.,commanditéspar le CRDI en
relation avec dessujets rattachésaux divers
programmesdu Centre. Les comptesdu CRDI
sont érigésen rapport avec les programmesde
façonà relier, aussi directementquepossible,les
dépensesaux divers programmeset activitésdu
Centre,tels qu’ils sont établispar le Conseil des
gouverneurs.Dans les rapports à venir, les
dépensesen relation avecles programmesseront
subdiviséesafin d’exposerséparémentchaque
programmeétabli.

Au coursde la périodedu 14 mai au 31juillet
1970, les dépensespréliminaires de mise en
marchefurent défrayéespar l’Agence canadien-
ne dedéveloppementinternational.Au coursde
la périodedu 1er août au 31 octobre 1970, le
présidentassumala responsibilité du toutes les
dépensesdu Centreen vertu d’un accordintéri-
maire passéavec le Conseildu Trésordu gouver-
nementdu Canada.A la suite de l’approbation
desrèglementsadministratifspar le Conseil des
gouverneurslors de leur assembléeinaugurale
du 28 octobre1970, le Centredevint pleinement
fonctionnel. Les dépensesnettespour l’année
fiscale 1970-71,y compris les dépensesencou-
rueslors du stadepréliminairementionnécides-
sus,furent de $829,491.00 laissant un excédent
de $1,685,009.00en disponibilitépourles dépen-
sesdesannéesà venir.
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Ottawa, le 25 juin 1971

A: Centre de recherches pour le développement international
et
L’honorable Mitchell Sharp,
Secrétaire d’état aux Affaires extérieures,
Ottawa.

Messieurs,

d’ai examiné les comptes et les opérations financières du

Centre de recherches pour le développement international depuis sa

création le 13 mai 1970 jusqu’au 31 mars 1971, d’après les dispositions

de l’article 21 de la Loi sur le Centre de recherches pour le

développement international.

J’ai inclus dans cette vérification une revue générale des

méthodes comptables et certaines vérifications des registres

comptables et autres pièces ~ l’appui selon ce qui m’a semblé

nécessaire dans les circonstances.

A mon avis, le bilan et l’état des revenus et dépenses annexés

présentent fidèlement l’état financier du Centre au 31 mars 1971 et

les résultats de ses opérations pour la période se terminant à cette

date, d’après les principes de comptabilité généralement acceptés.

L’Auditeur général du Canada
(signé) A.M. Henderson



CENTRE DE RECHERCHESPOURLE DEVELOPPEMENTINTERNATIONAL

(Créé par la Loi sur le Centre de recherches pour le
développement international, 1970, ch. 36).

Bilan arrêté

Actif

Encaisse

Comptes débiteurs

Intérêts cumulés sur les
placements

Placements ~ court terme,

prix coUtant

Frais payés à l’avance

$ 235

13,037

30 ,609

1 ,739 ,868

1 ,750

au 31 mars 1971

Passif

Comptes crédi teurs

Passif cumulé

Engagements relatifs aux

programmes

Surplus:
Excès des revenus sur
les dépenses

Engagements di fférés:
Engagements relatifs
aux programmes

$1 ,911 ,789

Approuvé:

$1 ,911 ,789

Approuvé:

(Signé) T.H. Bennett

Trésorier

(Signé) W.D. Hopper

Prési dent

J’ai examiné le bilan ci-dessus ainsi que 1 ‘état des revenus
et dépenses s’y rapportant, et j’ai présenté un rapport daté le 25
juin 1971 au Centre de recherches pour le développement international
et au Secrétaire d’état aux Affaires extérieures.

$ 95,254

5,236

126 ,290

1,685,009

126,290

Auditeur général du Canada.
(Signé) A.M. Henderson



CENTRE DE RECHERCHESPOURLE DEVELOPPEMENTINTERNATIONAL

Etat des revenus et dépenses

Deouis la création du Centre le 13 mai 1970, jusqu’au 31 mars 1971

Revenus:

Octrois reçus à la suite de:

Vote 20 des Affaires extérieures

Article 20(4) de la loi sur le
Centre de recherches pour le
développement international

Intérêts perçus

$1 ,444,O00

1,000,000

$2 ,444,000

70,500
$2,514,500

Dépenses:

Programmes

Administratî on:
Salaires, prestations et
bénéfices marginaux
Déplacements et voyages du
personnel
Logement
Honoraires, voyages et assemblées

des gouverneurs
Services professionnels et sp~ciaux
Dépenses et fournitures de bureau
Communi cati ons
Frais généraux

Moins: frais administratifs perçus

Frais nets d’administration

Acquisition d’ameublement et
d’équipement de bureau

88,136

383,520

79,876
48,423

43,230
24,695
17,157
13,585
16,277

626 ,763

9 ,905
616 ,858

124,497
829,491

Excès des revenus sur les dépenses $1 ,685 ,009


